
A l’évidence, Louisa Hanoune a
décidé de ne pas se laisser faire.
Ses propos traduisent même une
certaine assurance qu’elle affirme
tirer de la mobilisation interne mais
aussi nationale exprimée en ces
temps durs qu’elle traverse elle et
son parti. «Tous savent que nous
sommes l’objet d’une machination
fomentée par ce groupe maffieux
qui gouverne parallèlement le
pays». Pour confirmer ses dires,
elle présente à la presse le groupe
de militants dont les noms ont été
avancés par le chef de file des
redresseurs comme ayant  rejoint
son mouvement.  La liste présen-
tée par ce dernier, Salim Labatcha,
comporte douze noms. Dans la
salle de conférences du PT, neuf
personnes sont présentes. «Les
trois autres sont absentes pour
des raisons que tous connaissent :
elles ont subi des pressions ter-
ribles. Vous pouvez imaginer les
conséquences psychologiques qui
en ont découlé». Sûre d’elle, elle
met l’accent sur «l’absence de
désaccord au sein du parti». «Il

peut y avoir des nuances, pour-
suit-elle, mais pas de désaccord
ou de dissidence. Au contraire, les
évènements ont resséré les rangs
et donné au parti davantage d’au-
ra. L’offensive est extérieure à ses
rangs. Elle est l’expression violen-
te des agissements de cette maffia
qui a pris le dessus et terrorise des
responsables à différents niveaux
de l’Etat». Cette maffia, explique-t-
elle, s’est encore exprimée très
souvent ces derniers jours.
D’abord dans la démarche inexpli-
quée et inexplicable du ministère
de l’Intérieur lequel a débouté les
redresseurs en officialisant leur
exclusion du parti avant de chan-
ger d’avis moins de 24 heures plus
tard en annonçant qu’il gelait sa
première décision en attendant
une étude plus approfondie du
dossier. Louisa Hanoune déclare
son refus de polémiquer sur le
sujet mais se dit consternée, attris-
tée car il s’agit d’un ministère de
souveraineté. «Cette maffia» s’est
exprimée  également, fait-elle
savoir aux journalistes, en

octroyant un bureau à l’APN, un
véhicule et un téléphone à Salim
Labatcha, alors que le président
de l’Assemblée affirmait quelques
jours plus tôt aux députés du PT
que l’octroi d’un bureau aux
redresseurs relevait de la fiction.
«Aujourd’hui, la réalité dépasse la
fiction, le président de l’APN ne
pèse plus grand-chose et ne résis-
te pas aux pressions. Il ne sort
plus de son bureau et évite nos
députés». Le bureau, nous dit-on,
a été octroyé à Salim Labatcha par
Tliba, vice-président de l’APN et
«compère du secrétaire général du
FLN, Ammar Saâdani, lequel se
trouve à l’origine de toute cette
machination».

Le FLN est encore pointé du
doigt lorsqu’il s’agit pour Louisa
Hanoune de dénoncer les tenta-
tives d’intimidation d’un groupe de
«baltaguia dépêchés par des
maires (FLN)» pour tenter de faire
échouer le meeting qui s’est tenu
ce samedi à Mostaganem. «Et
puis il y a cette terreur que tente
d’instaurer le FLN parmi nos mili-
tants syndicalistes. Sidi Saïd s’est
démarqué à plusieurs reprises des
opérations en cours (…) mais
Hmar Nia mène des pressions
indicibles sur nos militants, et
même de leur famille, au sein de
l’UGTA, afin de les amener à faire
dissidence. Tout syndicaliste affilié
au PT est amené, sous pression, à

signer des feuilles blanches qui
servent à faire croire que nos mili-
tants se sont retournés contre le
PT et moi-même bien sûr». Sur un
ton las, elle signale : «Ils ont dit à
nos députés, Boudiaf a été tué,
qu’en est-il pour Louisa
Hanoune… ? Enlevez-la ou  nous
la tuerons».

La conférencière rappelle
ensuite qu’elle avait appelé des
ministres et des hommes publics à
se démarquer des propos de
Labatcha lequel affirme recevoir
ces instructions de «haut». Hormis
le ministre de la Santé, M. Boudiaf,
personne ne l’a fait. «Ali Haddad,
président du FCE, a, au contraire,
actionné  ses médias écrits et télé-
visés». «Aucune institution ne
s’est démarquée, et qui ne dit mot
consent. Même le service public
(les médias) sont au service de
cette maffia» lance la secrétaire
générale du PT. «Mais cette maffia
est haïe par la majorité. Les
Algériens ont un niveau de
conscience politique élevé. Ils
savent tout et comprennent sans
qu’on ait à leur expliquer. Les
citoyens nous disent qu’ils n’ont
plus peur. Nous avons appelé nos
militants au calme mais la situation
est si grave, les provocations si
grandes qu’il peut y avoir dérapa-
ge. Les autorités ont été averties,
nous dégageons toute responsabi-
lité de ce qui peut se produire».

Abla Chérif    
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Se mettant du côté de ceux
approuvant le projet de révision
de la Constitution, le Parti pour le
renouveau algérien (PRA) gratifie
«les nouvelles idées» qu’il com-
porte.

Naouel Boukir - Alger (Le Soir) -
Disant avoir participé aux différentes
concertations organisées autour de ce
projet, le PRA a formulé hier, lors d’une
conférence à son siège, son «admiration
des principes» que véhicule cette révision
constitutionnelle. Ceci en saluant «le bon
sens» du président de la République. D’un
autre côté, le parti a exprimé ses craintes
vis-à-vis de la «polémique négative»
créée à propos de cet évènement.
Signalant que «ce grand projet, tant atten-
du par le peuple algérien», ne doit pas
«trouver d’obstacles ou être freiné». 

Le PRA a précisé, dans ce sens, que
«l’intérêt général» et «la conscience natio-
nale» doivent primer sur ce qu’on a quali-
fié de «considérations personnelles».
C’est pourquoi il a appelé ceux qui ont un
avis contraire sur la question à «revoir leur
point de vue». Et ce, «avant que cela ne
soit trop tard». Pour conclure que
«l’Algérie est plus importante que la
Constitution et l’opposition». Par ailleurs,
interrogé sur le fameux article 51, jugé
«judicieux» par le PRA, il a été estimé qu’il
n’est plus question d’en débattre davanta-
ge. Cela, afin de rajouter qu’il serait «prio-
ritaire» de se prémunir contre les cham-
boulements géopolitiques et l’instabilité
régionale et sécuritaire auxquels l’Algérie
fait face aujourd’hui, plus que jamais.

N. B.

Louisa Hanoune avertit : «La majorité peut barrer la
route à cette maffia qui veut détruire le pays et le Parti des
travailleurs sera là pour l’encadrer comme cela se passe
un peu partout à travers le monde». Le message a été
lancé hier par la secrétaire générale du PT lors d’un point
de presse  destiné à faire le point sur les «attaques et
représailles» qui ciblent le parti et son leader mais aussi
sur  les conséquences pouvant découler d’une telle situa-
tion.

PROJET DE RÉVISION
CONSTITUTIONNELLE

Le PRA applaudit

Louisa Hanoune a décidé de ne pas se laisser faire.
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EAU POTABLE

«Ni restriction dans la distribution
ni hausse des prix

«Il n’y aura ni révision
dans la distribution de
l’eau potable ni augmen-
tation de son prix». Le
ministre des Ressources
en eau et de
l’Environnement rassure.
Son intervention hier lors
d’une conférence de
presse tenue en marge du
Salon international de
l’eau et de l’environne-
ment  (SIEE Pollutec) a
mis fin, selon lui, «aux
rumeurs colportées par
certains journaux».

Abder Bettache - Alger (Le
Soir)  - Malgré un déficit en plu-
viométrie, le gouvernement
affiche à travers son ministre de
l’Eau une sérénité dans la ges-
tion de la ressource en eau.
Abdelwahab Nouri a indiqué à
ce propos que «le gouverne-
ment n’a pas l’intention de revoir
sa stratégie dans la distribution
de l’eau encore moins au sujet
de son prix». «Je saisis cette
occasion pour démentir les
informations colportées au sujet
de cette question», a-t-il expli-
qué. «Notre pays dispose d’une
réserve d’eau étalée sur deux
années y compris la partie
réservée à l’irrigation des terres

agricoles». «Pour le moment, il
n’y a aucune décision particuliè-
re prise dans ce sens. Par
contre, il est de notre devoir
d’appeler à une bonne et raison-
nable gestion de cette importan-
te ressource naturelle», a-t-il
plaidé. Le ministre de l’eau a
également fait savoir  que «le
taux de remplissage des 75 bar-
rages fonctionnels avoisine les
70%, et nous étions obligés de
faire des lâchers au niveau du
barrage de Beni Haroun, car ce
dernier était trop plein». Quant à
la question du prix de l’eau, le
ministre dément «toute informa-

tion faisant état de la décision
du gouvernement de réviser à la
hausse le prix de l’eau». Le
conférencier rappelle à juste
titre, que les réalisations recen-
sées dans le secteur de l’hy-
draulique font partie du pro-
gramme du président de la
République, mettant en exergue
le «nombre de barrages
construits, les transferts d’eau
ou encore les stations de dessa-
lement». Sur un autre plan, il
fera savoir que son département
est au stade d’évaluation des
différents accords de partenariat
concernant la gestion de l’eau

dans les grandes villes. «Il y a
des partenariats qui ont réussi
comme il y a des partenariats
qui ont échoué. Pour le moment,
nous sommes au stade de l’éva-
luation. Une fois cette étape
franchie, nous prendrons les
décisions et mesures appro-
priées. La question de la protec-
tion de l’environnement  était
également au centre de l’inter-
vention du ministre de l’Eau. A
ce titre, il dira que «l’Algérie a
joué un grand rôle lors de la ren-
contre internationale sur l’envi-
ronnement qui a eu lieu en
décembre dernier à Paris et que
sur le plan interne, nous devons
encore sensibiliser et appeler
les différents acteurs au respect
de l’environnement». Toutefois,
le ministre des Ressources en
eau cite le cas de la pollution
enregistrée au niveau de la
côte-ouest d’Alger, plus précisé-
ment dans localité de Bou Ismaïl
provoquée par l’usine Tonic
Emballage. Enfin il a conclu sa
conférence de presse en met-
tant en exergue l’importance de
la douzième édition du SIEE
Pollutec, qui constitue selon lui
une «offre riche et diversifiée à
travers la présentation d’une
large palette de technologies
adaptées aux problèmes des
pays en stress hydrique».

A. B.

Abdelwahab Nouri.

LOUISA HANOUNE AVERTIT :

«Malgré nos appels au calme,
il peut y avoir dérapage»
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